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L’ÉCHO DES NÉGOS N°22 
ET DU DIALOGUE SOCIAL À LA CNAM 

 

08 octobre  2021  

La Cnam a changé et vos droits évoluent. Les crises (sanitaires, économiques, 

écologiques) nécessitent que vous soyez protégé.e.s par de nouveaux droits. L’Écho 

des négos fait le point sur les négociations avec la direction de la Cnam. 

 

Dernière minute ! 

 

Le site de Mantes-la-Jolie ne fermera pas 

À la suite de notre intervention (avec FO) lors du CSE-central du 1er octobre 2021, la 

direction aux délégué.e.s syndicaux centraux a annoncé que le site de Mantes-la-

Jolie de la DRSM Ile-de-France, dont la fermeture avait été annoncée aux CSE de la 

DRSM IDF aux collègues ne se fera pas. D’après la direction de la Cnam, le site de 

Mantes-la-Jolie restera mais dans d’autres locaux de la ville. Une solution de 

relogement a été trouvée avec les élus locaux. Une preuve que les syndicats, eh oui, 

cela sert ! 

 

Suspensions de salaire et obligation vaccinale 

La direction nous communique les chiffres sur l’obligation vaccinale dans les DRSM 

(elle ne s’applique au siège/sites). On apprend que les taux varient entre 38% et 

98% selon les régions. Aux derniers comptes, il y aurait 22 suspensions de contrat 

de travail effectives (20 personnels administratifs et 2 praticiens conseils). Sachant 

que les procédures de suspension ne s’appliquent pas encore dans les DRSM des 

Antilles et d’Amérique du Sud (décalages annoncés pour la fin de la 4e vague…). 

Toutefois, si on considère les 22 suspensions effectives, les 70 personnes en congés 

et les 59 personnes qui n’ont pas donné de justificatif, on peut craindre qu’environ 

150 collègues soient menacés de la perte de leur salaire (hors Antilles et Guyane). 

 

 

Négocier en 2022 

Que vous propose la CGT ? 

 

’accord de méthode sur les sociales à la CNAM/DRSM du 2 juin 2020 a pris fin. 

Cet accord avait permis de conclure des accords d’importance pendant les 

confinements et crises que nous venons de vivre. Avec notamment : la 

généralisation du télétravail (avenant 1) à toutes et tous les collègues des DRSM et 

l’extension du nombre jours télétravaillables à 2 jours au moins (avenant 2).  

 

L 
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Rappelons que les négociations sociales régulières dans le temps, autour de 

thématiques (égalité, télétravail, rémunérations…), sont une conquête de la Cgt 

et qu’elles ont porté leurs fruits depuis 5 ans. 

 

Afin de relancer des négociations dès 2021, voici ce que la Cgt a porté dans les 

négociations sur les définitions des sujets prioritaires à mettre sur la table en 2022 ! 

 

Devant les conséquences sanitaires des crises pandémiques et climatiques, des 

mutations des activités imposées par ces crises, et par la digitalisation du travail que 

ces conséquences imposent, il nous apparaissait prioritaire de concentrer les 

négociations : 

 

- sur la régulation de ces impacts sur les collectifs et sur les manières de travailler ; 

- sur l’accompagnement incitatif et progressif des changements de comportements. 

 

Propositions CGT 

 

1. Accord relatif à la prise en compte des risques psychosociaux (RPS) 

 

Objectif : dans les suites de la négociation de l’accord sur la prise en compte et 

de l’accord du 27 mai 2021, signé par la Cgt, mais sans accord de la majorité des 

syndicats représentatifs comme le demande la loi, nous demandons une 

réouverture rapide de cette négociation afin de parvenir un compromis ; 

s’agissant notamment de l’incitation des managers à améliorer la satisfaction et 

l’aisance professionnelles de leurs subordonnés, du respect des contraintes 

déontologiques des praticiens conseils et des ISM et de la prise en charge 

paritaire des situations de harcèlement moral institutionnel. 

 

2. Accord pour le déploiement d’un programme de transports et de 

déplacements professionnels centrés sur « des mobilités douces » et la 

prévention des risques sanitaires et/ou écologiques. 

 

Objectif : la prise en compte de l’éloignement des lieux de vie nécessite, outre 

l’essor du travail à distance et du télétravail, une mutation accompagnée par 

l’employeur des habitudes de déplacements professionnels qui resteront 

socialement nécessaires, cette négociation inclura, mais sans exclusive, 

l’application dans les établissements du « forfait mobilité durables » prévue par la 

loi LOM du 24 décembre 2019 (décret du 10 mai 2020). 

 

3. Avenant à l’utilisation des TIC par les organisations syndicales. 

 

Objectif : mettre à jour l’accord sur l’utilisation des TIC par les syndicats du 31 mai 

2018 afin que les dispositifs de communication digitaux prévus dans cet accord 
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prennent en compte les nouvelles modalités de travail nées du télétravail à 

grande échelle et de la généralisation dans les habitudes de pratiques de réunion 

par vidéo-conférence. 

 

4. Accord pour l’établissement d’un écosystème de travail et de relations 

professionnelles dématérialisées performantes et protectrices. 

 

Objectif : la généralisation du télétravail dans les pratiques professionnelles et 

l’organisation du travail nécessite la négociation de la mise en place d’un 

environnement numérique de travail robuste, homogène techniquement, 

protecteur, afin d’anticiper les répliques sanitaires et autres incidents (écologiques 

notamment) qui surviendront dans les prochaines années. 

 

5. Accord sur les salaires et l’optimisation des rémunérations par la mise 

en place de primes favorisant la reconnaissance des pratiques 

professionnelles coopératives, l’expertise métier et la qualité de vie au 

travail. 

 

Objectif : ouvrir une négociation annuelle obligatoire sur les salaires (dont la 

valeur nominale n’a pas évolué depuis 12 ans) ; négociation que nous souhaitons 

élargir à l’instauration de nouveaux dispositifs rémunération pour les agents qui 

ne sont pas éligibles aux primes sur objectifs et aux parts variables. A savoir : 

primes pour la reconnaissance du travail en équipes (pour les employés et les 

personnels administratifs), de l’expertise (pour les cadres experts), de 

QVT/prévention des risques RPS (pour les managers de proximité). Nous 

souhaitons aussi pouvoir discuter de l’instauration d’une enveloppe d’heures 

supplémentaires disponibles pour les salariés volontaires ayant besoin de gagner 

plus au vu de leur salaire initial et/ou de leur situation conjugale/familiale et 

patrimoniale. 

 

6. Accord cadre relatif à l’égalité professionnelle et la qualité de vie de 

travail (QVT) 

 

Objectif : l’accord d’entreprise cadre sur l’égalité professionnelle et la qualité de 

vie de travail (QVT) du 30 octobre 2018 prendra fin le 30 octobre 2021. Nous 

demandons de renégocier un nouvel accord dans le but de pérenniser les 

dispositifs existants (qui devront avant avoir été évalués notamment au regard 

des accords d’établissements dont cet accord cadre imposait la négociation) et 

d’étendre le périmètre d’action de cet accord à la recherche de l’égalité des 

chances entre générations d’embauchés, quelle que soient les configurations 

fiscales conjugales et les acquis patrimoniaux. 
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+ Mesure de compensation QVT pour les salariés devant ou choisissant un 

exercice sur sites à 100% 

 

 

Négociations GPEC 

Un accord « petit bras », certes, 

mais avec des petits pas. 
 

À la suite d’une longue négociation au printemps, la Gestion prévisionnel des 

emplois et des compétences (GPEC) a débouché sur la conclusion d’un accord 

validé auquel la Cgt a apporté sa signature en juillet 2021. 

 

Si cet accord ne constitue pas l’accord « rêvé » pour la CGT, il comporte toutefois 

quelques avantages en premier lieu desquels de concentrer en un texte unique et 

activable l’ensemble des mesures disponibles déjà existantes, pour appuyer 

l’amélioration des conditions d’emploi et de carrière des agents des DRSM. 

 

Par ailleurs, à force d’interventions, la direction a aussi avancé sur quelques points 

que nous portions.  

Cet accord est un 1er pas. Il reviendra dans les prochaines années aux syndicats de 

construire sur ces bases des mécanismes collectifs d’accompagnement des carrières 

et de sécurisation de celles-ci.  

 

D’où l’importance pour les salarié.e.s de les soutenir le plus possible en adhérant et 

en les soutenant dans toutes leurs initiatives (les grèves notamment). L’amélioration 

de nos droits ne pourra jamais faire l’économie des efforts de chacun.e pour y 

parvenir. 

 

Voici en résumé ce qu’on a demandé et ce sur quoi la direction a bougé dans la 

négociation de la GPEC. 

 

Propositions CGT Mesures de l’accord Intéressantes ? 

 Exclure toutes les embauches à 
un niveau 2 (c’est par exemple 
le cas des contacts traceurs y 
compris quand ils sont en CDI) 
alors que le salaire initial dans 
ce niveau 2 est inférieur au 
SMIC ! 

 La direction ouvre la porte. 

 

 Reconnaitre la qualification au 
niveau supérieur de tous les 
personnels administratifs selon 
le principe : « à travail égal, 
niveau égal ». En effet, les 
techniciens de N3 et N4 ont 
souvent les mêmes métiers pour 

 La direction considère qu’il ne peut y 
avoir de systématisme de la 
reconnaissance des qualifications. 
Elle reste donc « droite dans ses 
bottes » avec l’individualisation des 
traitements en dépit de la réalité des 
qualifications, compétences, savoirs 
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des niveaux de qualification 
différents, comme c’est le cas 
par exemple pour les CSAM. 

mise en œuvre. En clair : une prime 
aux dociles. 

 Embaucher en CDI à temps 
partiel des jeunes qui soient 
étudiants, à l’université publique 
par exemple (BTS, DUT, M1, 
M2, doctorants hors convention 
CIFRE) sans être pour autant 
étudiants alternants inscrits dans 
de tels dispositifs (qui sont 
souvent des écoles privées). 

 Les étudiants sont pour l’heure 
recrutés exclusivement en 
alternance (contrat de 
professionnalisation à partir de 
BAC+2). La direction veut appuyer 
sur le recrutement de ces profils 
pour des métiers supports (compta, 
supports CSN. Pour l’embauche 
d’étudiants en CDI à temps partiel, 
(hors alternant) qui continueraient 
leurs études (en doctorat par 
exemple), la direction va creuser. 

 

 Éviter les effets d’aubaine 
consistant à préférer l’embauche 
de jeunes dans un cadre 
subventionné (ex : « dispositif 1 
jeune de moins de 30 ans, 1 
solution ») promu par le 
gouvernement) et qui 
pénaliserait l’embauche de 
personnel non subventionné. La 
Cgt propose par conséquent que 
l’emploi des jeunes, dans un 
cadre subventionné, se fasse en 
sus de l’enveloppe des emplois 
à pourvoir dans la cadre des 
COG. 

 Pour la direction, toutes les 
embauches quelles qu’elles soient 
se situent dans les trajectoires de 
recrutement COG (hors stagiaires, 
hors contrats d’apprentissage et 
contrats de professionnels). En 
claire, elles comptent donc bien 
profiter des emplois jeunes 
subventionnés (65% du SMIC, 
prime allant de 4000 à 8000 €) et 
embauchés pour pourvoir ses 
recrutements réguliers.  

 

 Instaurer une règle de 
préférence interne dans les 
recrutements s’appliquant entre 
autres aux salariés en 
alternance / apprentissage (ainsi 
qu’aux stagiaires, d’autant que 
ces derniers doivent être mieux 
encadrés et sponsorisé au 
départ) dont le contrat prend fin. 

 La direction dit vouloir « porter une 
attention particulière au recrutement 
des anciens stagiaires et 
alternants ». 

 Elle écrit explicitement que la 
mobilité interne est privilégiée ce qui 
va ouvrir, on l’espère, des voies de 
progression professionnel pour 
nombre de techniciens restés en 
rade, malgré les formations. A voir… 

 

 Garantir le suivi de formations 
certifiantes en 1

er
 lieu pour les 

personnels administratifs du SM 
à un rythme annuel sur le champ 
de traitement de données, de la 
psychologie et de la gestion des 
relations interpersonnelles et du 
droit (champ réglementation 
santé/ sécurité sociale) et des 
outils digitaux de travail. 

 La direction nous dit que ces 
champs de compétence font déjà 
des plans de formation. 

On ne peut pas le 
vérifier partout et 

que tout le monde y 
accédera 

facilement. 

 Faciliter l’engagement des 
salariés à tous âges dans des 
formations et des diplômes de 
longues durée, hors des 
dispositifs CIF (exemple : DU, 
Master ou MBA, doctorat) par un 
aménagement du temps de 
travail, voire du salaire et dans 
des proportions bien plus 
importantes que ce qui se fait 

 La direction inclue  
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déjà parfois à la Cnam mais de 
manière souvent bien trop 
discrétionnaire… 

 Réaliser une cartographie des 
emplois actuels et prospective à 
3 ans dans le service médical et 
dans la filière informatique 
définissant des passerelles entre 
les métiers actuels et les métiers 
futurs à 3 ans. 

 Après de longues discussion, la 
direction s’engage à produite une 
cartographie des emplois actuels 
(rentrée 2021) et des emplois ciblés 
(pour 2023) 

 La direction reconnait ne pas avoir 
une vision commune des métiers 
pour tous les établissements ! Elle 
reconnait que si la GPEC devrait 
avoir une vocation prospective des 
métiers à venir, elle n’en est qu’à 
travailler à la cartographie 
homogène des emplois existants. 
Mais elle donne des gages sur les 
cartographies à venir. Mais dans 
ces conditions, il reste encore bien 
complexe de parler de GPEC. Par 
ailleurs L’impact de l’intelligence 
artificielle (IA) sur les métiers  
techniques du service médical fera 
l’objet d’un travail d’analyse dans le 
cadre de la CSSCT-Centrale. IL 
aura pu arriver plus tôt. Ce manque 
de d’anticipation ne va pas car on 
sait que ces métiers (techniciens de 
prestations, juristes) vont être très 
impactés par les technologies et en 
grande partie disparaître. Mais bon, 
la conscience du problème semble 
avancer 

 

 Valoriser les diplômes déjà 
acquis dans la cadre de la 
formation de la Sécurité sociale 
et qui, bien souvent, ne 
découchent sur aucun parcours 
professionnel. 

 La direction reconnait essayer de 
mettre en place depuis des années 
un dispositif uni des certifications 
entre les organismes (certaines 
certifications du Service médical ne 
sont pas reconnues ailleurs) mais 
elle reconnait que les dispositifs 
certifiant (type CQP) sont en échecs 
dans bien des cas de parcours 
professionnel. D’où la 
démobilisation des personnels qui 
voit la préférence au recrutement 
extérieur. Or, la progression interne 
des techniciens vers le management 
échelons est essentielle. Du coup, 
La direction y travaille… 

 

 Quantifier les départs en retraite 
à 3 ans, les métiers impactés et 
le redéploiement de ces postes 
sur de nouvelles activités tout 
particulièrement dans le service 
médical où les départs à la 
retraite retraites vont être 
massifs 

 La direction n’offre pas de visibilité 
de redéploiement des postes perdus 
vers des postes mieux qualifiés et 
mieux documentés alors que les 
données s’agissant des postes 
ETPMA supprimés sont de plus en 
plus cruelles : 512 ETPMA en 5 ans 
pour les personnels administratifs. 
Et on sait que les technologies vont 
accélérer le processus ! 

 

 Rendre les mobilités  La direction accepte de Un engagement de 
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interbranches opérationnelles et 
avec les ARS au-delà des vœux 
pieux par la négociation 
d’accords de passerelles 
interbranches 

« développer des partenariats avec 
les ARS et les autres branches de la 
Sécurité Sociale en lien avec 
l’UCANSS » tout en reconnaissant 
que cela dépendra beaucoup de 
l’Ucanss, la direction ne souhaitant 
pas s’engager dans l’organisation 
de passerelles de mobilité hors de 
ce cadre pourtant hélas 
complètement sclérosé et non 
opérationnel. De ce fait, les 
engagements en faveur de la 
mobilité interbranches risquent de 
mener guère plus loin ce que ce 
nous connaissons aujourd’hui : 
c’est-à-dire, pas grand-chose sauf, 
sauf à bénéficier de pistons ou de 
passe-droit, sauf à démissionner 
pour être engager ailleurs. Ce qui 
n’est pas le cas dans la plupart des 
emplois est impossible car la perte 
en salaire est dans la plupart des 
cas très risqués, tout le monde 
n’étant pas « Data Scientists » ou 
autres en ce bas monde…. 

la direction mais 
avec des réserves 
sur la faisabilité 

 

 Développer l’exercice mixte 
entre établissements de la Cnam 
voire avec d’autres organismes 
(y compris les ARS par exemple) 
afin de faciliter le développement 
des expériences transversales et 
pluri-professionnel afin de 
faciliter aussi l’établissement de 
mobilité par la pratique. Pour 
cela, nous proposons la création 
d’une convention interne 
d’exercice mixte entre 
établissements de la Cnam 
inscrite dans un parcours de 
professionnel spécifique 
reconnaissant cet effort de 
transversalité. 

 La direction ne va pas aussi loin 
mais consacre un article complet 
(art. 5.6) de l’accord au 
« renforcements des synergies 
médico-administratives » et même 
un étude d’impact sur le métier 
d’infirmier du service médical pour 
cerner son évolution… 

 

 Développer les possibilités de 
mobilité par le développement 
des qualifications et la formation 
hors de l’influence managériale 
du service d’appartenance dans 
le cadre de convention de 
développement professionnel 
tripartite engageant le salarié, le 
manager d’accueil et la direction 
RH. 

 La direction a inscrit la possibilité de  
tester de nouvelles activités dans le 
cadre de « périodes d’immersion » 

 

 Expérimenter les modalités 
d’évaluation réciproques des 
managers par leurs propres 
collaborateurs. 

 La direction ne se dit pas fermée. 
Finalement, elle propose même 
d’expérimenter un dispositif 
d’évaluation à 360° des managers  
et des salariés volontaires ! 

 

 Développer le tutorat et la 
parrainage dans la cadre de 
l’intégration des nouveaux 

 La direction s’engage à étendre le 
dispositif de tutorat et de parrainage, 
à la rémunérer (prime prévue dans 
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salariés, des alternants et de la 
transmissions en cas de départ 
à la retraite 

le dispositif Ucanss) et d’inclure ces 
missions dans les objectifs de 
tutorat du salariat tuteur. La 
direction s’engage à ce que le tuteur 
ait le temps nécessaire pour cette 
mission. 

 Permettre le maintien durable 
dans l’emploi des salariés de 
plus de 60 sans selon la formule 
3 jours travaillés, payés 4 jours, 
cotisés 5 jours afin d’éviter les 
effets des précarités des seniors 
et de permettre tant le maintien 
dans l’emploi des seniors 
volontaires, que l’amélioration 
des pensions et leur confort de 
travail en fin de carrière. 

 La direction considère que la retraite 
progressive (temps partiel payés en 
temps partiels mais avec cotisations 
intégrales sur 1 plein temps) sont 
suffisantes ainsi l’usage du CET 
pour bénéficier d’un congé de fin 
carrière. 

 

 Valoriser l’exercice des mandats 
syndicaux par un 
surinvestissement dans leur droit 
à la formation afin de maintenir 
leurs perspectives 
professionnelles post-mandats 
et systématiser la pratique 
annuel de l’entretien en cours de 
mandat afin 

 La direction a inclus un article 
complet en faveur du suivi des 
garanties de carrières des 
syndicalistes qui responsabilités, 
avec un suivi annuel et non plus en 
début / fin mandat comme le prévoit 
les textes ucanss. 

 

 Promouvoir un suivi attentionné, 
dans le cadre d’une convention 
de développement 
professionnel, piloté par des 
pros de RH (placeur et 
chasseurs internes) des 
parcours professionnels qui soit 
plus efficace que du huis clos de 
la relation manager/subordonné 
dont on connait la stérilité à ce 
jour la stérilité dans bien des 
cas, 

 Pas de suivi attentionné et 
personnalisée comme on le 
demandait mais une 
reconnaissance de la responsabilité 
de l’employeur dans la 
l’accompagnement des carrières. 

 

 Fournir chaque semaine aux 
managers les offres d’emplois 
en accords avec les 
qualifications / compétences de 
leurs collaborateurs afin d’être 
capables de porter ces offres et 
de les leur proposer à celles et 
ceux qu’ils auront maintenant 
pour missions de renforcer des 
demandes d’évolution et 
d’identification des potentiels 
sans exclusive. 

 La direction prévoit de renforcer les 
missions d’accompagnement des 
carrières par les managers, elle 
accepte la proposition qu’il leur soit 
désormais adressé les offres de 
postes pouvant concerner leurs 
collaborateurs directs en demande 
de mobilité/ évolution mais pas que 
des objectifs quantifiés opposables 
(et primables) ne soient institués. Ce 
qui est une faiblesse. 

 

 Privilégier l’embauche des CDD 
déjà présent dans les 
établissements  en CDI en 
positionnant les CDD en 1

er
 lieu 

sur les vacances de postes et 
offres d’emplois en confiant aux 
managers cette responsabilité. 

 L’embauche de CDD en place en 
CDI de manière préférentielle est 
inscrite dans l’accord (et consacré 
par un indicateur régional / national 
de suivi) mais la pratique actuelle, 
pour les Contacts Traceurs 
consistant à multiplier des CDD, en 
dérogation de l’article 17 de la CCN 
(embauche en CDI après 5 mois et 
28 jours) est une contradiction 
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scandaleuse. Est-ce à dire qu’un 
accord GPEC permettrait de mettre 
un terme ces pratique illégale ? Ou 
n’est-ce pas (encore) qu’un vœu 
pieu ? 

 Établir une politique prioritaire 
structurée d’ascension sociale 
de long terme et professionnelle 
des salariés que l’on pourrait 
résumer ainsi : un maximum de 
parcours  ascensionnel du N3 au 
N9 (objectivés sur 20 ans). 

 La direction ne propose rien de 
structurant pour conduire une telle 
de politique RH systématique de 
promotion de l’expérience 
« maison » en espérant sans doute 
que les quelques rares individus qui 
auront eu des déroulés de carrières 
sur plusieurs années, souvent en 
mode « opportunisme et 
mercenariat » dans les 
établissements, feront office de 
« faire valoir », alors qu’il s’agit 
souvent (hélas du point de vue de 
nombreux observateurs) plus du 
résultats de stratégies très 
individuelles peu en lien avec la 
maîtrise technique du métier, la 
loyauté et le labeur à long terme au 
service des équipes et de la Sécu. 

 

 


